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La seance est ouverte a 13 h 30. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Bosnie-Herzegovine 

Le President (parle en anglais ) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil de securite se reunit conformement a 
1’accord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

A Tissue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante : 

«Le Conseil de securite se felicite de 
Texpose du Haut Representant pour la mise en 
oeuvre de l’Accord-cadre general sur la paix en 
Bosnie-Herzegovine et des annexes audit accord 
(denommes collectivement TAccord de paix, 
S/1995/999, annexe) sur la situation en Bosnie- 
Herzegovine et le remercie des efforts qu’il 
deploie pour appliquer cet accord. 

Le Conseil preconise la poursuite de la 
cooperation politique et economique regionale, 
conformement aux principes de la souverainete, 
de l’integrite territoriale et de l’inviolabilite des 
frontieres de la Bosnie-Herzegovine et des autres 
Etats de la region. 

Le Conseil se felicite de la constitution, a 
Tissue des elections generates du 11 novembre 
2000, des nouvelles administrations au niveau de 
l’Etat et des entites et leur demande de prendre 
des mesures actives pour faire encore progresser 
le rapatriement des refugies, la consolidation des 
institutions etatiques et la reforme economique. II 
se felicite des progres realises dans la creation 
d’une identite de defense au niveau de l’Etat dans 
le plein respect des dispositions pertinentes de 
TAccord de paix et encourage la Presidence de la 
Bosnie-Herzegovine a regler sans retard les 
points en suspens. 

Le Conseil se felicite de la creation de 
commissions constitutionnelles pour proteger les 
interets vitaux des peuples constitutifs afin de 
faciliter la mise en oeuvre de T “arret sur les 
peuples constitutifs” rendu par la Cour 


constitutionnelle de la Bosnie-Herzegovine le 
lerjuillet 2000, et demande aux parlements des 
entites d’engager un debat sur les modifications 
qu’il est necessaire d’apporter a leurs 
constitutions respectives compte tenu des 
propositions examinees par les commissions 
constitutionnelles. 

Le Conseil prend note de la conclusion de 
Taccord instituant des relations privilegiees entre 
la Republique federate de Yougoslavie et la 
Republika Srpska et engage le Haut Representant 
a en suivre Tapplication ainsi que les 

modifications qui pourraient lui etre apportees, 
afin de s’assurer qu’il demeure conforme a 
Tintegrite territoriale et a la souverainete de 

Tensemble de la Bosnie-Herzegovine et a 
TAccord de paix. 

Le Conseil condamne les tentatives 
unilaterales recentes du pretendu congres national 
create pour instaurer l’autonomie create en 
contradiction flagrante avec les dispositions de 
TAccord de paix, et demande a toutes les parties 
de collaborer dans le cadre des institutions legates 
et du cadre constitutionnel de la Bosnie- 

Herzegovine et des entites. II soutient le Haut 
Representant dans les mesures qu’il prend contre 
les titulaires de charges publiques qui ne 

respecteraient pas les obligations juridiques 
souscrites en vertu de l’Accord de paix ou les 
modalites de sa mise en oeuvre. 

Le Conseil se felicite des progres realises en 
ce qui concerne le rapatriement des refugies et la 
mise en oeuvre de la loi sur les biens en 2000, 
mais demeure preoccupe par la lenteur du 
rapatriement des refugies, en particulier dans les 
zones urbaines. Le Conseil maintient qu’il 
incombe aux autorites locales d’accelerer le 
rythme des retours et de la mise en oeuvre de la 
loi sur les biens. 

Le Conseil engage tous les partis politiques 
de Bosnie-Herzegovine et leurs dirigeants 
respectifs a collaborer de fagon constructive au 
sein des institutions legates de ce pays en vue 
d’appliquer integralement l’Accord de paix. » 

Cette declaration sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2001/11. 
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Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 13 h 40. 



